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SUIVI DE CONSULTATION,

A C O N S U L T E R ,

P O U R

D a m e  F r a n ç o i s e - G a b r i e l l e  D E B A R ,  et le sieur 

J e a n  -  M i c h e l  P A I L L A R D  , son mari , ladite 
dam e héritière de défunt G i l b e r t  P A S T I E R , 

prêtre ;

C O N T R E

L es  prétendant droits à la succession d u d it défunt 

G i l b e r t  P A S T I E R .

M a d a m e  Paillard, née D e b ar ,  est- héritière de 

défunt Gilbert Pasti e r , ancien curé de Charroux , 

nouvellement décédé. Elle réclame c e tte hérédité
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en ver! 11 de la disposition de son contrai de mariage, 

et comme parente dans la ligne maternelle.

11 se présente d’autres héritiers de plusieurs sortes, 

les uns en vertu des dispositions contenues en leur 

contrat de mariage, un autre en vertu d ’un testament 

olographe du défunt.

P ° ur apprécier le mérite de ces réclamations di- 
«^¿»Sj'erses, il faut faire connaître l ’état de la famille , 

«»¿t?; contrats de mariage sur lesquels on appuie des 

-k - ^ p r é te n t io n s  et le testament lui-même.

On voit par la généalogie c i-contre ,  que Gilbert 
Pastier de cu jtis  , n ’a laissé des parens q u ’à un 
degré assez éloigné.

On ne connaît pas de parens du chef  de Marie 

D e l e s v a u x , sa mère ; il n’y  a q u ’un seul descendant 

du côté des P a s t ie r ,  qui est D enise B o u c h a r d , 

mariée à Jean-Alexandre M a rg h eo n , tous les deux 
vivans.

D u  c h e f  de Gilberte Pralois,  aïeule maternelle du 
défunt , les parens sont assez n o m b re u x ;  Jean- 
Alexandre M u rgh eo n ,  époux de Denise Bouchard,  
descend l u i - m ê m e  de cet estoc.

M adam e Paillard, née D e b a r , est fille d ’Antoine- 

Marien D e b a r , cousin issu de germain de défunt 

Claude Paslier.

L a  suite de la discussion établira q u ’on ne doit pas
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s’occuper des aulres parens qui descendent aussi des 

Pralois.

L e  domicile et les biens du défunt étaient silués 

en Bourbonnais. L e  5 septembre 1 7 9 3 ,  avant la p u ­

blication des lois prohibitives, en ligne collatérale , 
le sieur Pastier de cu ju s  intervint au contrat de 
mariage de Jean-Alexandre Murgheon et de Denise 

Bouchard ; les mères des futurs étaient au nombre des 

parens les plus proches du sieur Pastier ; mais elles 

avaient cessé de vivre à cette époque. L e  sieur Pastier 

déclare dans le contrat,  q u ’il rappelle les futurs à sa 

succession , « chacun pour ce qui les concerne par 

« représentation de chacune leur m è r e " ,  mais à la 

charge par les futurs d ’associer audit rappel leurs frères 
et sœurs.

L e  27 du m ême m o i s  de s e p t e m b r e  1 7 9 3 ,  m a ­

demoiselle Debar épouse Jean-M ichel  Paillard.Le sieur 
P a s t i e r  intervient à ce contrat de mariage; le père 

de la demoiselle Debar vivait e n c o r e , et le mariage 

a lieu sous son autorité.

L e  sieur Pastier y  déclare « q u ’en contemplation du 

« présent mariage , reconnaissant que ledit sieur 

« Antoine-Marien D e b a r ,  père d e là  fu tu re ,  est l ’un 

« de ses héritiers présomptifs le plus près,  et voulant 

« prévenir toute discussion à sa succession sur le droit 

« de représentation qu’aurait la future, si son père 

« venait à décéder avant ledit Pastier, il a ,  par ces 
« présentes, volontairement rappelé la future etlessiens
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« à sa succession, audit cas de prédécès du s.r D e b a r , .  

«■ pour la même portion q u ’aurait droit de prendre 
« le sieur Debar s’il survivait au sieur Past ier , à la 

« charge toulefois d ’associer A n n e t - G a b r ie l  D e b a r ,  
« son frère ou ses héritiers, pour moitié au présent 
v rappel ,  etc. ».

L e  i8 mai 1810 ; défunt sieur Pastier a fait son 

testament olographe; il com m ence par déclarer q u ’il 
veut profiter de la faculté que lui accorde le Code 

Napoléon,  de disposer de ses biens ainsi q u ’il avisera, 

en m aintenant les dispositions légalement fa ite s .

Par une première disposition, il confirme le rappel 
porté  par le contrat de mariage du 5 septembre 1 7 9 3 ,  

e n  faveur de Jean-Alexandre M u rgh eo n ,  et de Denise 

Bouchard , pour les portions héréditaires seulement 

que l ’un et l 'autre ont droit d ’amender dans sa suc­

cession ; il veut en outre que ce rappel soit exécuté 

chacun en ce qui les concerne et par tête ; mais il 

révoque les clauses d’association faites au profit de leurs 
frères et sœurs , qu ’il croit n’avoir pas été saisis dès 
q u ’ils ne contractaient pas;

2 °  Il  révoque le rappel fait en faveur d’A n n e t-  
Gabriël D e b a r , frère à la dame D e b a r , épouse de 

M .  Paillard ;

3.° Il donne et lègue à François Pastier, employé 

à la recette générale de C le r m o n t , sur tous les biens 

non compris dans le rappel, une somme de 4-OjOOo fr.
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à prendre sur le pins clair desdits b ie n s , sans être 

tenu à aucune charge ni dette à cet égard ;

4.0 Il institue en outre le m êm e François Pastier 

son héritier du surplus de ses biens, à la charge par 
lui de p a y e r ,  avec  les rappelés à sa succession, et 
par portion égale entr’e u x ,  toutes ses dettes.

Il  fait ensuite des legs particuliers au profit de sa 
domestique, et quelques legs dont il est assez inutile 

de s’occuper.

I l  nom m e pour son exécuteur testamentaire le 

m ê m e  Jean-François Pastier. Il est bon de remarquer 

que ce Jean-François  Pastier n ’a d ’autre affinité avec 

le testateur, que l ’avantage de porter le m ême n o m ;  
ou au moins il ne lui appartiendrait q u ’à un degré 
si éloigné , q u ’il ne saurait pas m ê m e  t ’indiquer.

Après la mort du sieur Gilbert Pastier ,  les scellés 

ont été apposés à la requête de l’héritier testamen­
taire qui se trouvait sur les lieux,- on n’a pas daigné 

prévenir  la dame Paillard, qui ,  cependant par p r é ­

caution,  a formé opposition à la rémotion des scellés.

M adam e et M. Paillard désirant être éclairés sur 

les droits q u ’ils ont dans cette succession, proposent 

au conseil les questions suivantes :

i .°  Quel est l ’effet du rappel porté en leur contrat 

de mariage?

2-° Quelle portion amendent-ils dans cette suc- 
cesssion ?
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3 .° Leurs droifs doivent- i ls  se régler d ’après la 

Coutume de Bourbonnais , qui régissait les parlies 

à l ’époque de leu r  contrat ,  ou d ’après le Code N a ­

poléon qui règle actuellement le mode de partage?

4.0 Quelle porlion rcvienl-i l  aux autres cohéritiers?

5 .° Quel sera l ’effet du testament fait sous l ’empire 

du C o d e ?  En quoi consistent les droits de l ’héritier 

testamentaire ?

 ̂ L E S  J U R I S C O N S U L T E S  A N C I E N S  soussignés, qui 

ont pris lecture , i.° de l ’extrait du contrat de mariage 
de Jean-Alexandre Murglieon avec Denise Bouchard, 
du 5 septembre 1 7 9 3 ;  2 °  du contrat de mariage 

de dame Françoise - Gabrielle Debar avec Jean- 

M ichel  Paillard, du 27 septembre de la m ême année;  

3 .° du testament olographe de Gilbert P a s l ie r , du 

18 mai 1 8 1 0 ,  de la généalogie des Pastier et du 

m ém oire  à consulter,

E s t i m e n t , sur les questions proposées;

Q u ’il convient en première ligne de définir ce qu ’on 
entend par rappel,  et quel doit être l ’effet de cette 
disposition.

Elle était fort usitée en Coutume de Bourbonnais, 

ou la représentation n ’avait lieu en ligne collatérale, 

q u ’entre frères et sœ urs, et descendans de frères et 

sœurs.

Hors les termes de la représentation, les héritiers
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les plus proches succédaient par têles et non per 

siirpes. ( A i t .  3 o6 de la Coutu m e).

Il  est assez simple qu ’on dût succéder par tête , 

toutes les fois qu ’on était hors des termes de la re­

présentation, parce q u ’on ne peut succéder par souche 

q u ’autant q u ’on se met à la place de quelqu’ un , et 
qu ’on prend ce q u ’il aurait pris; c ’es t-a -d ire , q u ’il 
faut représenter pour succéder per siirpes ; et lors­

q u ’on vient de son chef ,  on ne doit succéder que par 

te le. »

Dans ce dernier cas , l ’héritier le plus prochain en 

d e g r é , excluait ceux qui étaient à un degré plus 

éloigné , successlo extra  terminos representationis 

prpxim iori defertur. Decullant.

Mais celte m ê m e  c o u t u m e  était  c e  q u ’on appelle 
d'estoc et ligne, ce qui veut dire que les biens retour­

naient à l ’estoc d’où ils étaient provenus,  ce qui a 
besoin encore d’explication.

On distinguait les meubles et acquêts d ’avec les 

propres naissans et les propres anciens.

A  l ’égard des meubles et acquêts, il se divisaient 

en deux parts, moitié aux héritiers paternels les plus 

proches,  l ’autre moitié aux héritiers maternels les 

plus prochains.

Les propres naissans appartenaient aux plus proches 

héritiers du côté et ligne de celui par la mort duquel 
ils lui étaient avenus.
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parens les plus proches du défunt , du côté et ligne 
d ’où ils étaient provenus, quoiqu’ ils ne fussent pas 
les parens les plus prochains du d é fu n t ,  art. 3 i 5  de 

la Coutume. A u r o u x , sur les art., n.° n  , 12 et suiv.

Cette différence , dans la nature et l ’origine des 
biens,  pour en régler la transmission, a beaucoup 

exercé les commentateurs de cette C ou tu m e,  et donné 

lieu à de grandes discussions ; la circonstance que la 

succession est ouverte sous le Code Napoléon,  dispense 

de se livrer à un examen plus profond de celte 
question, ainsi qu ’on va bientôt l ’établir.

Mais il faut en venir au ra p p e l , et il est évident 

que le sieur Pastier n ’ignorait pas la disposition de 

la Coutume sur les termes de la représentation ; il 

savait aussi que le sieur D e b a r ,  son cousin issu de 
ge rm a in ,  était un de ses plus proches héritiers; il 

craint que le sieur Debar ne vienne à le prédécéder,  

et que ce prédécès exclue sa fille de sa succession, 
parce qu ’elle pourrait ne pas se trouver en degré utile; 
il prend le parti de la rappeler , et de lui assurer la 
portion que son père aurait eue s’il lui survivait.

Cette disposition éventuelle est faite entre vifs, par 

contrat de mariage , sans aucune réserve , et a un 

caractère d ’irrévocabilité, auquel le testateur n ’a pu 

déroger dans la suite ; il avait alors le droit de faire 

toutes les libéralités q u ’il lui plaisait. L a  première loi

prohibitive
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prohibitive n’est que du 5 brumaire an 2 ( n o ­

vembre 179 4) .

Quel a été Feiïet de ce rappel? sans contredit, la 

dame Paillard a été mise par ce moyen à la place de 
son p è re ,  si celui-ci mourait avant le sieur Pastier; 
et ce dernier,  par celte disposition, a dû laisser sa 
succession ab intestat par rapport au rappelé.

I l  est sans contradiction que la dame Paillard doit 

prendre dans la succession du sieur Pastier, tout ce 

que son père y  aurait pris, s’il élait vivant à l ’ou­

verture de la succession de Gilbert Pastier.

A  la v é r i té , la dame Paillard était chargée d ’associer 

son frère à ce r a p p e l , mais ce frère ne contractait 
pas, et n’était pas saisi; c ’était la dame Pail lard,  qui 
seule était in v e s t ie  cia l itre : son frère n e  pouvtùt 
recevoir que d ’elle; c ’était une condition que le sieur 

Pastier avait mise à sa libéralité.

Mais en même tems cette condition était onéreuse, 

dès-lors révocable à volonté de la part de l ’auteur de 

la disposition. L a  faveur due aux contrats de mariage 

a fait admettre ce principe, que toutes les clauses 

onéreuses sont révocables au profit des mariés.

Or le sieur Pastier ayant par son testament ré­

voqué la condition de l ’association, il en résulte que 

la dame Paillard vient exclusivement prendre la portion 
qui reviendrait h son père;  la part destinée à son 
frère ne peut accroître qu ’à elle ; le sieur Pastier a

3



disposé de ioute la portion que Debar père devait 
recueillir.

L a  dame Paillard étant ainsi mise à la place de 

son p è r e ,  on doit la considérer comme parente ail 
m êm e degré que le père, c’est-à-dire, comme cousine, 

issue de germ aine,  du défunt;  alors elle se trouve la 
parente la plus prochaine du défunt ; de sorte que 

sous la coutume m ê m e , elle aurait exclu tous les 

pai ens à un degré plus é lo ig n é , aurait succédé par 

moitié aux meubles et acquêts, comme héritière m a ­

ternelle , et à tous les propres anciens provenus des  ̂
Pralois dont elle descend.

C e  qu’on dit de la dame Pai l lard, s’applique éga­
lement à Jean -  Alexandre Murgheon et à Denise 

Bouchard sa fem m e;  leurs mères à la vérité n'existaient 

plus lors de leur mariage;  elles étaient aussi cousines, 

issues de germaines, du défunt;  il a mis les époux à 

la place de leurs mères. M u r g h e o n ,  com m e la dame 

Paillard descend des Pralois; il se trouve au m oyen 
du rappel au m êm e degré que la dame Paillard : il 
aurait donc succédé concurremment et par tête sous 
l ’ancienne l o i , avec la dame Paillard.

A  l ’égard de Denise Bouchard , fem me M u rg h eo n ,  

elle ne descend pas du m êm e estoc; elle appartient 

a la' l igne P a stier;  elle se serait encore,  sous la Cou­

tu m e ,  trouvée seule au degré pour succéder dans sa 

l ig n e ;  par conséquent , elle aurait pris moitié des 

meubles et acquêts , les propres naissans provenus
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des Past ier , et les propres anciens qui auraient eu 

la même origine. . !

Mais il ne faut plus aujourd’hui raisonner d ’après 

la Coutume : ce n ’est plus elle qui doit régler le mode 
de partage de la succession de Pastier.

L e  rappel fait en faveur des époux M u rg h e o n ,  et _ j

de la dame Paillard,  a bien un effet présent quant 
à l ’irrévocabilité de la disposition ; c’est-à-dire , q u ’il 

assure à la dame Paillard un droit certain à la suc­

cession , mais la portion q u ’elle prendra n’est pas 

déterm inée,  et ne peut être connue qu’à l ’ouverture 

de la succession ; c ’est là que la dame Paillard est 

ren voy ée  pour succéder,  comme son père l ’aurait 

fait s’il ne fût pas mort avant Pastier., et celui-ci lui 
assure tout ce que la loi qui régira sa succession t  

aurait accordé à son père.

L e  sieur Pastier n’a pu déroger à cette promesse , 

ni régler la portion héréditaire de celui q u ’il a rap­

pelé;  il-s’est engiigé par rapport à lu i ,  à ne rien faire 

qui dérogeât à-ce droit de successibilité, qui diminuât 

sa portion lég a le , quelque changement qui intervienne 

dans la législation; en un m ot,  il s’est obligé à laisser 

sa succession ab intestat. ar rapport au rappelé.

L a  dame Paillaid a même couru la chance de 

ne rien recueillir, si son père ne s’était pas trouvé 

en degré pour su ccéd er , ou de prendre toute la

4
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portion Cfni lui serait attribuée,  si son père se trouvait 
le païenI le plus proche.

Il est encore sans contradiction que le m o d e 'd e  
succéder et de partager, doit être réglé par la loi 
qui est en vigueur à l ’ouverture de la succession , 
sur-lout pour les successions qui s’ouvrent ab intestat ; 

et on vient de voir q u ’il faut considérer sous ce rapport 
la succession P a s tie r , relativement aux rappelés.

L e  sieur Pastier lu i-mêm e a senti que sa succession 

devait se régler par le Code Napoléon ; il veut profiter 

de la faculté qu'il lui accorde. Il sait et il veut que 
toutes dispositions précédentes et légalement faites 
soient maintenues; il confirme les rappels par lui faits 
précédemment ; il veut favoriser les rappelés , en ré­

voquant les conditions qu ’il y  a mises, et dans son 

intention bien manifestée,  son héritier testamentaire 

ne doit rien prendre qu'après que les rappelés auront 
eu la portion que la loi leur assure.

O r ,  quel est celte portion léga le?

« L a  loi ne considère, ni la n a tu r e ,  ni l ’origine 
« des biens pour en régler la transmission. (Art.  2, 
« Code Napoléon).

« T o u te  succession échue à des ascendans ou à 

« des parens collatéraux, se divise en deux parts égales, 

« l ’une pour les parens de la ligne paternelle, Fautre 

« pour les parens de la ligne maternelle. (Art.  7 3 3 ).

« Cette première division opérée entre les lignes
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« paternelles et maternelles, il ne se fait plus de 

« division entre les diverses branches;la  portion dé- 

« volue à chaque ligne appartient à l ’héritier ou au x  
« héritiers les plus proches. (A r t .  784).

Il n ’est personne qui n’ait reconnu la sagesse de 
ce mode de division; il tranche toute dif f iculté , 
anéantit une foule de procès ruineux sur l ’origine des 
biens,  sur la contribution desdettes, sur les refentes, etc. 

D éjà  la Coutume du Bourbonnais , l ’ancienne loi 

des parties, avait adopté cette règle pour le partage 

des meubles et acquêts ; et on va voir que la repré­

sentation est encore réglée par le C o d e ,  com m e elle 

l ’était par cette Coutume.

L ’art. 742 n’admet la représentation en ligne col­
l a t é r a l e  , q u ’ en f a v e u r  des e n fans  et de sce n d on s des  

frères ou sœurs du défu n t.  Su iv ant  l ’art. 7 4 3 ,  le partage 

s’opère par souche toutes les fois que la représentation 
est admise aux termes de l ’art. 7 5 3 ,  lorsqu’il n ’ŷ  a ni 
frères ni sœurs, ni descendans d e ‘frères ou de sœurs; 

les parens les plus proches succèdent,  et lorsqu’il y  a 

concours de parens collatéraux au m ême degré , ils 

succèdent par tête.

C e  règlement est parfaitement entendu , il ne s’agit 

que d ’en faire l’application. L e  sieur D e b a r , père 

de la dame Paillard , était cousin , issu de g e r m a i n , 

du défunt ; si le sieur Debar v i v a i t , il serait le plus 

proche parent de sa l igne, avec la mère de Murglieon,  
qui était au m ême degré.
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L a  dame Paillard et Murgheon sont mis au m êm e 

degré que les ascendans ; ils appartiennent à la ligne 

m aternelle;  moitié de la succession doit être attribuée 

à cette l ig n e ,  quelle que soit la nature et l ’origine des 

biens;  madame Paillard et M u rg h e o n ,  parens par 

fiction au même degré , se trouvant les plus proches 

du défunt ,  doivent donc recueillir concurremment 
et par tête, la moitié affectée à leur l ign e ,  c ’est-à- 

dire, qu’il revient à chacun le quart des biens délaissés 

par Gilbert Pastier.

■ Maintenant que la portion revenant à la dame 
Paillard est déterminée , il est assez indifférent pour 
elle de savoir ce que deviendra la moitié affectée a 
la ligne paternelle à laquelle elle est étrangère ; elle 

ne doit m êm e prendre aucune part aux questions 

qui peuvent naître entre l ’héritier de cette ligne et 

l ’héritier testamentaire, qui n ’est appelé par la force 
de la l o i ,  et la volonté bien exprimée du teslalpur,  

q u ’après que les rappelés auront pris ce qui leur 
revient.

L a  dame Paillard est bien avertie que le testament 
n’a pu faire aucun retranchement dans sa ligne : elle 
connaît tout l ’effet que doit avoir son rappel.

Cependant il lui importe de prévenir toute discus­

sion avec l ’héritier testamentaire; elle doit même être 

en garde sur la qualité qu ’il voudra prendre lors de la 

rémolion des scellés et de l ’inventaire; et ,  dans ce cas, 

on doit examiner les prétendus droits de cet héritier.
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Son tilre s’évanouit ,  ses droits s’éteignent,  et ne 

peuvent résister à la plus légère discussion. Denise 

Bouchard est la seule en ordre de succéder dans la 

ligne paternelle; elle se trouve, d ’après la généalogie 
qui a été soumise,  la cousine issue de germain, du 
d éfun t;  elle descend de Guillaume Pastier, aïeul de 
Gilbert de c u ju s ; elle est l’héritière la plus proche de 
celle  l igne;  elle le serait sans fiction«, quand m êm e 

elle ne viendrait pas à la place de sa m ère;  elle est 
rappelée,  en ce qui la concerne, pour la portion qu’au­

rait recueillie sa mère. L e  sieur Pastier, par son tes­

tam ent,  n’a pu ni voulu déroger aux dispositions par 

lui c i -d e v a n t  faites; il a m ême confirmé ce rappel 

par le testament.

A u x  termes de l’art. 734 du Code Napoléon , Denise 
Bouchard doit recueill ir  la m o i l i é  a ff e c t é e  à sa l igne,  
il moins qu’il n’y  eût d ’autre héritier dans la m êm e 

ligne et au m ême degré que la femme Bouchard ; dans 
ce cas, l ’hérilier testamentaire serait mis à la place de 

ceux qui auraient droit de concourir avec el le; mais 

si elle est la seule parente au degré utile, l ’héritier 

testamentaire n’a lien à prétendre. L e  testateur n ’a 

pas-été le maître de disposer, au profit d ’un tiers, d ’une 

chose q u ’il avait déjà donnée;  par conséquent son tes­

tament est com m e non avenu par rapport au sieur 

Pastier; il n’a q u ’ un vain titre, fait au préjudice d ’un 

contrat de mariage dont la foi ne peut être violée.

L e  sieur Pastier s’abuse, s’il croit avoir un droit quel­



conque à la succession de Gilbert de cujus. L e  partage 
de celle  succession était déjà réglé par des dispositions 

antérieures et irrévocables, que le leslateur a dû res­
pecter. Ce n’est que par un mal-entendu qu’il a pensé 

que le Code Napoléon lui donnait le droit de disposer 
de ses biens.

L e  Code n’accorde cette faculté , en ligne collatérale, 
q u ’autant que le teslaleur n'aurait pas déjà fait des 

dispositions e n tre -v i fs  dans un tems utile. L e  sieur 

Paslier, par les contrats de mariage des 5 et 27 sep­

tembre 1 7 9 3 ,  s’était déjà donné,des héritiers conven­

tionnels. Celui qui a fait un héritier par des libéralités 
irrévocables, ne peut plus en faire un second, et son 
testament n’aura aucun effet, si ce n’est pour les legs 

rémunératoires ou les legs pieux,  qui doivent avoir 

leur exécu t io n , lorsqu’ils ne sont pas excessifs, lorsqu’ils 

ne  portent pas un préjudice notable aux donataires de 
la qualité d ’héritiers.

Ces legs seront acquittés par les rappelés, chacun 

dans la proportion de leur amendement.

\ Peut-être  le testateur a - t - i l  pensé q u ’il pouvait  dis­

poser de la portion prim itivement destinée aux  associés.

Ce serait une erreur : la révocation de cette condilion 
ne peut profiler et accroître qu ’à ceux qui étaient déjà 

investis du titre, malgré la condition qui leur était 

imposée; ils ont couru la chance du prédécès des asso­

ciés, c o m m e  ils ont pu espérer une révocation de cette 

charge.

En
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En la révoquant,  l ’auteur de la disposition ne peut 

leur donner d’autres associés malgré eux-mêmes : ils 
profitent exclusivement de la révocation.

C ’est donc assez inutilement que le sieur Pastier a 
requis l’apposition des scellés, sans m ême prévenir de 
cette démarche ceux qui avaient droit à la succession, 
et q u ’il n’a pu méconnaître d’après le testament.

L a dame Paillard a agi prudemment en formant 

opposition à la rémotion des scellés; elle oblige par-là 

les prétendant droit à l’appeler lors de celle  rémotion, 

mais elle ne doit pas s’en tenir à cette démarche pure­

ment conservatoire.

I l  est de son intérêt de demander la rémotion, de 
faire procéder à un inventaire e s t i m a t i f ,  pour constater 
les forces mobiliaires de la succession, sauf ensuite à 

demander le partage à ses cohéritiers rappelés comme 

elle , e t à faire promptement régler les droits de chacun, 

d ’après le mode q u ’on vient de lui indiquer.

Délibéré à R io m , le 26 décembre 1812.

P  A G È S ,

L . - F .  D E L A P C H I E R ,  V I S S A C  , A L L E M A N D ,  

J . - C h . B A Y L E .
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